
n° 124 - avril 2011 - 3,50 €

Le prix de la mise aux normes

Le prix de l’eau bondit en Rhône-Alpes 
entre 2004 et 2008 : avec 3,04 €/m3, 
il progresse de 11 %, bien plus que le 
niveau national (+4 %). Mais il reste 
sensiblement inférieur à la moyenne 
française (3,39 €). Le prix de l’eau 
regroupe celui de l’eau potable et 
celui de l’assainissement. C’est la 
part destinée à l’assainissement 
qui augmente le plus vite (+20 %). 
La France doit répondre aux mises 
aux normes des stations d’épuration 
imposées par l’Europe. Les collectivités 
locales doivent effectuer les travaux 

Le prix de l’eau augmente, 
la part de l’assainissement 

progresse plus vite. 
L’intercommunalité est 

de plus en plus présente, 
là encore c’est le service 

assainissement qui est 
moteur. Comme le laissait 
prévoir l’enquête 2004, le 

poids de la réglementation 
se confirme en 2008. 

Les usagers s’efforcent 
de maîtriser leur 

consommation d’eau 
à usage domestique. 

Les tarifs en régie 
se rapprochent de 
ceux pratiqués en 

délégation. Les services 
d’assainissement non 

collectifs se développent.

nécessaires en appelant des fonds 
spécifiques pour le traitement des 
eaux résiduaires urbaines (ERU).
L’assainissement est un des facteurs 
de la disparité du prix de l’eau, mais il 
n’est pas le seul. Le prix de revient de 
l’eau potable varie selon la longueur 
et la ramification des réseaux de dis-
tribution. Le prix fluctue aussi selon 
le système de tarification, un abonne-
ment parfois plus faible se conjugue 
avec un prix de l’eau plus fort. Atténuer 
ces différences et garantir un bon état 
des eaux, tels sont les objectifs de la 

Hausse du prix de l’eau liée au poids croissant de 
l’assainissement
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Rhône-Alpes : 3,04 €/m3

source : Agreste - Enquête eau et assainissement 2008

L’eau moins chère en Rhône-Alpes qu’en France
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Maîtrise des consommations domestiques

Une grande sensibilisation est faite sur les économies d’eau. Elle conduit aux 
changements de pratiques des usagers et la réduction de leur consommation. 
Il en va de même de la baisse de consommation des appareils ménagers, de 
l’économie réalisée avec la double chasse d’eau, de la préférence de la douche à la 
baignoire. Un autre argument déterminant : les usagers interrogés ont résolument 
la volonté de réduire la facture d’eau. Il en est de même pour les usages autres 
que la consommation d’eau potable, récupération des eaux de pluie provenant des 
toitures. En 2008 pour Rhône-Alpes la consommation domestique moyenne est de 
143 l/hab/ j, pour 152 l/hab/j en France. Toutefois, l’approche est imparfaite, car il 
est difficile de distinguer dans certaines communes, les gros consommateurs des 
ménages. Une autre raison est que la consommation par habitant est surestimée 
dans les communes touristiques car elle est calculée sur la seule population résidant 
toute l’année. Enfin, l’augmentation de la population va provoquer inévitablement 
une hausse de la consommation globale.

Progression de 
l’intercommunalité 
Même si elle reste plus faible (43 % 
des communes) qu’en France (52 %), 
l’intercommunalité progresse. Elle 
est plus marquée en assainissement 
qu’en eau potable. Cependant, même 
dans une organisation intercommu-
nale ou mixte la tendance à confier 
les compétences au secteur privé se 
développe au détriment de la régie.    
Historiquement, le service eau pota-
ble était déjà présent dans chaque 

Le Rhône et la Loire les plus économes

source : Agreste - Enquête eau et assainissement 2008
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commune. Il gérait l’eau potable de 
façon autonome. Avec l’augmentation 
de la population sont venus se greffer 
les problèmes de sécurisation et d’in-
terconnexion de réseaux pour faire 
face aux pointes de consommation.
Concernant l’assainissement, il y a 
une logique de bassin versant, écou-
lement gravitaire depuis le point le 
plus haut dans le relief jusqu’à celui le 
plus bas où se trouve la station d’épu-
ration. Pour pouvoir assurer la ren-
tabilité d’une station il faut traiter un 
volume suffisant. On peut plus facile-
ment regrouper les communes appar-
tenant au même bassin versant. La 
structuration intercommunale s’effec-
tue souvent autour de la compétence 
de traitement des eaux usées. Les 
petites communes (< 3 500 habitants) 
peuvent compléter le financement en 
inscrivant au budget communal une 
part du coût des travaux qui ne pour-
raient pas être pris en charge par le 
service public.

Note :
Total volumes facturés : ensemble des volumes d’eau 
potable facturés par les communes.
Volumes facturés au tarif domestique : volumes 
d’eau potable facturés au tarif domestique par les 
communes.
Consommation totale : total volumes facturés / esti-
mation 2008 du nombre d’habitants / 366 jours.
Consommation domestique : volumes facturés au 
tarif domestique / estimation 2008 du nombre d’habi-
tants / 366 jours.

Rhône-Alpes consomme moins d’eau

	 Rhône-	 France
	 Alpes

Consommation (par habitant / jour)
Totale	 165	 176
Domestique	 143	 152

Facturation (1 000 m3)
Volumes facturés	 366 362	 4 089 421
dont au tarif domestique	 317 707	 3 532 137

Nombre de communes	 2 885	 36 686
Population 2006	 6 068 069	 63 507 917

  

Les composantes 
de la facture d’eau

Une facture d’eau comprend deux postes 
correspondant à deux services distincts : 

 service de l’eau potable (production et 
distribution),

 service de l’assainissement (collecte et 
épuration des eaux usées).

Chaque poste comprend  en règle générale :
 

✔ une partie fixe, qui tient compte des 
charges du service ; elle correspond à 
"l'abonnement",

✔ une partie variable, calculée en fonction 
du volume consommé par l’abonné,

✔ diverses taxes et redevances.
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directive cadre européenne sur l’eau 
d’octobre 2000. La loi sur l’eau et les 
milieux aquatiques de 2006 prévoit de 
son côté l’amélioration des conditions 
d’accès à l’eau pour tous. Elle complè-
te les autres actions à engager : mise 
en place de périmètres de protection, 
achat de parcelles, définition de points 
de prélèvement. Mais il faut aussi ren-
tabiliser les installations et garantir un 
volume d’eau suffisant. Une autre ac-
tion est l’implantation de canalisations 
structurantes. Leur financement im-
plique des mécanismes comptables : 
depuis les dotations d’amortissement 
jusqu’à la facturation. Les causes de 
variabilité du prix sont aussi structu-
relles : dans les zones de relief il faut 
parfois des pompages, pour assurer 
le relevage d’un bassin à l’autre. Le 
sud de la région manque d’eau et doit 
en acheter. Un autre facteur contri-
buant à l’écart de prix est l’origine de 
la ressource : l’eau superficielle a un 
coût de potabilisation supérieur, c’est 
le cas de la Loire. Elle est plus chère 
que l’eau souterraine. En Rhône-Al-
pes, plus de 80 % de l’eau est d’ori-
gine souterraine.
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La régie reste dominante en Rhône-Alpes
nombre de communes, %

Service d’eau potable 

 
Organisation communale

 

Organisation intercommunale ou 
mixte Ensemble

 
Régie Délégation 

ou mixte Ensemble Régie Délégation 
ou mixte Ensemble Régie Délégation 

ou mixte Ensemble

 Rhône-Alpes 990 236 1 227 649 1 010 1 659 1 639 1 246 2 885
 % / au total des communes 34% 8% 43% 22% 35% 58% 57% 43% 100% 

 France 6 974 2 387 9 362 10 456 16 847 27 302 17 430 19 234 36 686
 % / au total des communes 19% 7% 26% 29% 46% 74% 48% 52%  100%

Réduction des écarts de prix 
entre les communes en régie 
et celles en délégation
Pour l’eau potable, les prix pratiqués 
en régie (1,33 €/m3) se rapprochent 
de ceux pratiqués en délégation 
(1,70 €/ m3).
Alors que les prix varient aussi selon 
les modes d’organisation et de ges-
tion, on constate que le mode d’orga-
nisation strictement communale reste 
moins cher que celui intercommunal 
(1,36 € pour 1,64 €). Pourtant lorsque 
l’organisation administrative est plus 
complexe (eau potable + assainisse-
ment), les coûts d’exploitation devien-
nent plus importants, pour répondre 
aux objectifs de performances, à la 
réduction du taux de pertes et au res-
pect des normes de rejet. La montée 
en puissance des contraintes techni-
ques et sanitaires est de plus en plus 
difficile à supporter par une organisa-
tion communale et justifie un regrou-
pement intercommunal. 

Moins de perte d’eau dans les 
réseaux
La prise de conscience collective fait 
son œuvre, on considère la ressource 
en eau comme un bien précieux : des 
économies sont engendrées. L’eau 
perdue coûte cher car elle à un prix 
de revient qui comprend des charges 
d’exploitation en terme d’électricité, 

de potabilisation mais aussi de frais 
administratifs. Le renouvellement 
des réseaux de distribution se 
poursuit, plus d’une commune sur 
deux envisage le remplacement 
d’anciennes conduites d’eau potable 
notamment si les pertes se révèlent 
trop importantes. Cela peut être le cas 
si la longueur et la ramification des 
installations se conjuguent avec un 
plus grand nombre de branchements 
individuels.
En conséquence la réhabilitation de 
secteurs permet de diminuer la perte 
en eau. Des outils sont également 
développés pour identifier plus 
précisément les fuites : sectorisation 
de réseaux, cartographie de ces 
derniers sur un système d’information 
géographique (SIG), installation de 
sondes de surveillance à distance et 
réalisation des schémas directeurs 
d’adduction d’eau potable. Les 
contrats avec les prestataires peuvent 
stipuler des objectifs de rendement et 
des pénalités sont appliquées.

Note : Service d’eau potable : la production et/ou la distribution sont assurées par la commune (totalement ou partiellement)
Le service est en organisation communale (ou intercommunale) si les deux activités (production et distribution) sont assurées et sont communales (ou intercommunales), ou si une seule 
des deux activités est assurée et est communale (ou intercommunale).
Le service est en organisation mixte si les deux activités sont assurées, l’une étant communale, l’autre intercommunale.
Le service est en régie (ou en délégation) si les deux activités qui le composent sont en régie (ou en délégation) ou, si une seule des deux activités existe, celle-ci est en régie (ou en 
délégation).
Le service est en gestion mixte si les deux activités sont présentes, l’une étant en régie, l’autre en délégation.

Note :
Les prix sont pondérés par la population des communes au 
Recensement de la Population 2006 (RP 2006 - Insee)
Prix du m3 d’eau potable : prix moyen par région (ou France 
entière) du m3 d’eau potable (hors facturation de l’assainis-
sement).

Grenelle 2 : les nouvelles obligations 
des communes

Le Grenelle 2 impose un rendement à la 
collectivité, avec une incidence sur les 
aides versées. Il développe la dimension 
intercommunale dans la gestion de 
l’eau au niveau local et notamment à 
l’échelle des bassins ou sous-bassins 
hydrographiques. 
À compter de 2010, les établissements 
publics territoriaux de bassin (EPTB) 
pourront se voir confier la réalisation et 
le suivi des schémas d’aménagement et 
de gestion des eaux (SAGE). Obligation 
est faite aux communes de réaliser un 
inventaire de leur réseau d’eau et de 
prévoir les mesures permettant de le 
remettre en état si nécessaire. Pour mieux 
informer sur le prix de l’eau, les communes 
et les agences de l’eau devront établir un 
rapport sur le prix et la qualité du service 
d’eau et sur les redevances perçues sur la 
facture d’eau.

source : Agreste - Enquête eau et assainissement 2008

source : Agreste - Enquête eau et assainissement 2008

source : Agreste - Enquête eau et assainissement 2008

	 Rhône-	 France
	 Alpes

	 972	 18 081
   	 836	 9 307
	 750	 6 399
	 250	 1 969
	 77	 929

	 2 885	 36 686

	 Rhône-	 France
	 Alpes

	 397	 8 493	
   	 575	 5 519
	 532	 4 478
	 184	 1 462
	 61	 748

	 1 750	 20 700

Moins de 400 habitants	
   400 à    999 habitants
1 000 à 3 499 habitants
3 500 à 9 999 habitants	
10 000 habitants et plus

Ensemble

Communes ayant déclaré des 
conduites d’eau potable à rem-
placer de 2009 à 2011 selon la 

population

Répartition des communes 
selon la population en 2006

Plus d’une commune sur deux envisage 
de changer de conduites

  Le prix de l’eau potable 

Rhône-Alpes	 2008	 2004

Organisation communale
Régie	 1,22	 1,10
Délégation ou mixte	 1,53	 1,37

Organisation intercommunale 
ou mixte
Régie	 1,41	 1,25
Délégation ou mixte	 1,75	 1,68

Ensemble
Régie	 1,33	 1,18
Délégation ou mixte	 1,70	 1,60
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Développement des services 
publics d’assainissement non 
collectif (spanc)

Les SPANC couvrent 87 % des loge-
ments non raccordés. L’assainissement 
non collectif offre une solution pour les 
zones non desservies. La proportion 
des logements non raccordés mais 
bénéficiant d’un SPANC en Rhône-Al-
pes est identique à celle observée en 
France . 

Réglementairement, les communes 
étaient dans l’obligation de mettre en 
place un SPANC avant fin 2005. En 
2008, lors de l’enquête, le bilan est 
tiré sur la conception des installations 
en assainissement non collectif, leur 
vérification et leur conformité, que ces 
installations soient neuves ou réhabili-

Le Grenelle 2 encourage la rénovation 
des installations
Les communes procèdent au contrôle des 
installations d’assainissement non collec-
tif (ANC) avant leur mise en service et si 
nécessaire encouragent la réalisation des 
travaux de mise en conformité. 
Pour aider à la rénovation du parc fran-
çais, un nouvel article de loi prévoit que 
les vendeurs de biens réalisent un contrô-
le des installations ANC. En cas de non 
conformité lors de la signature de l’acte de 
vente, l’acquéreur fait procéder aux tra-
vaux de mise en conformité dans un dé-
lai d’un an. Les travaux d’assainissement 
difficilement réalisables par les dépenses 
courantes, seront d’autant plus faciles à 
financer dans la mesure où ils s’inscrivent 
au moment de la vente, où se négocie la 
valeur réelle du bien.

✔ L’enquête 2008 auprès des communes sur l’eau et l’assainissement a été réalisée, dans le ca-
dre de l’observatoire des services publics d’eau et assainissement par le Service des statistiques 
et de la prospective (SSP) du ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, et de la 
Ruralité et de l’Aménagement du territoire et par le Service de l’observation et  des statistiques 
(SOeS) du ministère de l’Ecologie, du Développement durable, des Transports et du Logement, 
et a été financée en partie par l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (Onema).  Elle 
fait suite aux enquêtes qui portaient sur les années 1998, 2001 et 2004. Elle étudie les services 
publics d’eau et d’assainissement sous divers aspects : les prix pratiqués, l’existence des servi-
ces, leur organisation et leur gestion, les équipements, les volumes.

✔ L’enquête a été réalisée par enquêteurs auprès d’un échantillon de 5 125 communes par 
les services régionaux d’information statistique et économique des Direction régionales de l’ali-
mentation, de l’agriculture et de la forêt. L’échantillon est stratifié par département et taille de 
communes. Les taux de sondage vont de l’exhaustivité  pour les communes de plus de 10 000 
habitants au 1/20 pour celles de moins de 400 habitants. Les données publiées sont extrapolées 
aux 36 686 communes de France, Dom compris.

✔ L’enquête est complétée par les données de la direction générale de la santé sur les unités 
de distribution de l’eau, sur l’origine de l’eau et les traitements appliqués pour la rendre potable. 
Elle intègre des informations extraites des bases de données «gestion des services publics» 
et des données sur les stations d’épuration de moins de 200 équivalents-habitants. Les prix 
moyens départementaux sont calculés en pondérant les prix communaux par les populations du 
recensement de la population.
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Méthodologie

tées. Le système qui domine dans la 
gestion des SPANC est la régie (91 %). 
Souvent la collectivité a gardé la com-
pétence et emploie un prestataire. 
Les services couvrent le recensement 
préalable des équipements, les travaux 
à effectuer, le contrôle des installations 
et de la vidange régulière des cuves. 

943 communes sans assainissement collectif

Ain

Ardèche

Drôme

Isère

Loire

Rhône

Savoie

Haute-Savoie

communes de moins de 2 000 
habitants et non raccordées à une 
station de traitement des eaux usées

Sources : DREAL (BDERU 2009), Agence de l’eau Rhône-Méditérranée & corse (2009), Insee (2010)


